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Déclaration  
de gouvernement 

d’entreprise

# OneteamOnetarget

La bonne gouvernance prime. Nous contribuons de manière 
fondamentale aux solutions énergétiques et climatiques nécessaires. 
Avec des infrastructures qui, jour et nuit, forment un maillon essentiel 

de l’écosystème. Cette mission, nous la menons ensemble, sur le 
terrain comme à la barre. Avec fiabilité, transparence et expertise.  
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Le Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 
(‘Code 2020’) a servi de code de référence pour Fluxys 
Belgium, dont les grands principes sont repris dans ses 
statuts et sa Charte de gouvernement d’entreprise. S’ap-
plique également à Fluxys Belgium : la réglementation 
en matière de bonne gouvernance prévue dans la loi 
du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux 
et autres par canalisations, telle que modifiée ultérieu-
rement (‘loi Gaz’), et dans la directive européenne 
2009/73/CE concernant des règles communes pour le 
marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 
2003/55/CE (‘Directive’). La réglementation appliquée 
par Fluxys Belgium est disponible sur Internet : 
•	�Code 2020 :  

www.corporategovernancecommittee.be
•	Loi Gaz : www.just.fgov.be 
•	Directive : www.eur-lex.europa.eu
Conformément au principe de transparence, Fluxys 
Belgium indique dans le présent chapitre de son rapport 
annuel les parties du Code 2020 auxquelles la société 
déroge et les raisons fondées de cette dérogation : 
•	�La société n’applique pas les règles du Code 

2020 en ce qui concerne la durée du mandat 
des administrateurs. Les membres du Conseil 
d’administration sont nommés pour une période  
de six ans, et non, comme préconisé par le principe 
5§6 du Code 2020, pour une période de quatre 
ans. Cette durée se justifie dans le contexte des 
spécificités et complexités techniques, financières 
et juridiques propres aux tâches et responsabilités 
confiées au gestionnaire du réseau de transport 
de gaz naturel. Un mandat d’une durée de six ans 
permet aux administrateurs d’approfondir leur 
expertise et de fournir une véritable plus-value  
au débat sur une période plus longue.  
Cela correspond en outre à la nature long-terme 
des activités des gestionnaires d’infrastructure.

•	�La société déroge également à la 
recommandation 7§6 et §9 du Code 2020 
pour les raisons exposées dans le rapport 
de rémunération auquel il est ici renvoyé.

Évolution de la composition  
du Conseil d’administration  
en 2022
Lors de l’Assemblée générale ordinaire du 10 mai 2022, 
Abdellah Achaoui, qui a été coopté par le Conseil d’ad-
ministration du 30 mars 2022, a été définitivement 
nommé en qualité d’administrateur pour un mandat qui 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de 2027.

De plus, cette même Assemblée générale ordinaire a 
décidé de nommer définitivement Cécile Flandre, qui 
avait été cooptée par le Conseil d’administration du 30 
mars 2022, en qualité d’administrateur indépendant en 
remplacement de Laurence Bovy, démissionnaire. Ce 
mandat viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de 2025.

Enfin, l’Assemblée générale ordinaire a nommé Leen 
Dierick et Gianni Infanti en qualité d’administrateurs 
en remplacement de respectivement Jos Ansoms et 
Renaud Moens, pour un mandat de 6 ans qui viendra à 
échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
de 2028.

Wim Vermeir a été coopté par le Conseil d’administra-
tion avec effet à partir du 21 février 2023, en rempla-
cement de Patrick Côté, démissionnaire à cette même 
date, pour un mandat qui viendra à échéance à l’issue 
de l’Assemblée générale ordinaire de 2028. La pro-
chaine Assemblée générale devra se prononcer sur 
sa nomination définitive.

La procédure de nouvelles nominations au sein du 
Comité de nomination et de rémunération et au sein du 
Comité de gouvernement d’entreprise a été respectée.

Modification des statuts et  
de la Charte de gouvernement 
d’entreprise en 2022
Les statuts et la charte de gouvernement d’entreprise 
de Fluxys Belgium ont été modifiés le 10 mai 2022 
afin de supprimer le Comité d’avis stratégique en tant 
qu’organe de gestion.

Règles pour la nomination  
et le remplacement des 
membres du Conseil 
d’administration et pour  
la modification des statuts
Nomination et remplacement 
d’administrateurs 
Les administrateurs sont nommés par l’Assemblée 
générale pour 6 ans au plus et peuvent être révoqués 
par l’Assemblée générale.

L’article 10 des statuts stipule que la société est 
administrée par un Conseil d’administration compo-
sé d’administrateurs non exécutifs, à l’exception de 
l’administrateur chargé de la gestion journalière de la 
société, nommés pour six ans au plus et révocables par 

l’Assemblée générale. Les mandats des administrateurs 
sortants non réélus cessent immédiatement après l’As-
semblée générale ordinaire. En cas de vacance d’un 
ou de plusieurs postes d’administrateur, les adminis-
trateurs restants peuvent à la majorité simple des voix 
y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’Assemblée 
générale, lors de sa première réunion, procède à l’élec-
tion définitive. En cas de vacance avant l’expiration 
du terme d’un mandat, l’administrateur nouvellement 
nommé achève le terme de celui qu’il remplace.

Modification des statuts 
Les statuts de l’entreprise peuvent être modifiés par 
l’Assemblée générale et sont publiés au Moniteur 
belge. Lorsqu’il s’agit de délibérer sur une modifica-
tion des statuts, l’Assemblée générale ne peut vala-
blement délibérer et statuer que si ceux qui assistent 
ou sont représentés à la réunion représentent la moitié 
au moins du capital social. Aucune modification n’est 
admise si elle ne réunit pas les trois quarts des voix.

Conseil d’administration
Composition du Conseil d’administration
L’article 10 des statuts stipule que le Conseil d’admi-
nistration est composé d’au moins 3 et de maximum 
24 administrateurs non exécutifs, sans compter le(s) 
représentant(s) du gouvernement fédéral.

Le principe 3§2 du Code de gouvernance d’entreprise 
2020 recommande que la taille du Conseil soit suffisam-
ment restreinte pour permettre la prise efficace de déci-
sions et aussi suffisamment étoffée pour que les admi-
nistrateurs y apportent l’expérience et la connaissance 
de différents domaines et que les changements dans sa 
composition soient gérés sans perturbation. La taille du 
Conseil d’administration de Fluxys Belgium se justifie dans 
le contexte des spécificités et complexités techniques, 
financières et juridiques propres aux tâches et respon-
sabilités confiées au gestionnaire du réseau de transport 
de gaz naturel, et de la diversité des intérêts concernés.

En vue de satisfaire aux exigences de la Loi Gaz, au 
moins un tiers des administrateurs sont indépendants 
au sens de la Loi Gaz. Ces administrateurs indépen-
dants sont choisis en partie pour leurs connaissances 
en matière de gestion financière et en partie pour leurs 
connaissances utiles en matière technique, et particu-
lièrement leur connaissance pertinente du secteur de 
l’énergie. Les administrateurs indépendants au sens 
de la Loi Gaz doivent notamment répondre aux critères 
d’indépendance requis par le Code belge de gouver-
nance d’entreprise 2020. Un tiers des administrateurs 
sont de sexe opposé aux autres membres.

La moitié au moins des administrateurs a une connais-
sance courante du français, et une moitié au moins une 
connaissance courante du néerlandais. 

En outre, la « part spécifique » confère au ministre fédé-
ral en charge de l’Énergie le droit de nommer deux 
représentants du gouvernement fédéral au sein du 
Conseil d’administration.

Les administrateurs de la société ne peuvent pas être 
simultanément membre du Conseil de surveillance, du 
Conseil d’administration ou des autres organes repré-
sentant légalement l’entreprise et d’une entreprise 
active dans la production ou la fourniture de gaz natu-
rel, ni ne peuvent exercer quelque droit que ce soit sur 
une telle entreprise.

Administrateurs
Daniël Termont administrateur, président du Conseil 
d’administration
Daniël Termont est membre du Conseil d’administra-
tion de Publigaz. Il a été nommé administrateur en mai 
1998 sur proposition de Publigaz et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2027.

Claude Grégoire administrateur, vice-président du 
Conseil d’administration 
Claude Grégoire est ingénieur civil. Il a été nommé 
administrateur en octobre 1994 sur proposition de 
Publigaz et a présenté sa démission avec effet au  
9 mai 2023.

Pascal De Buck administrateur délégué et CEO 
Pascal De Buck est diplômé en Droit, avec une spécia-
lisation en droit économique, et a suivi par la suite diffé-
rentes formations en management, notamment auprès 
de VLEKHO et EHSAL à Bruxelles ainsi que le pro-
gramme international Global CEO Program de l’IESE. Il 
a rejoint la société en 1995 en tant que Legal Counsel. 
Il a successivement dirigé les départements Legal et 
Commercial et a ensuite été Commercial Director et 
responsable de Business Development & Strategy. Il a 
été nommé président du Comité de direction et CEO 
de Fluxys Belgium le 1er janvier 2015. Il a été nommé 
administrateur délégué de Fluxys Belgium en mai 2020. 
Son mandat d’administrateur actuel arrivera à échéance 
lors de l’Assemblée générale ordinaire de mai 2026. 

Abdellah Achaoui administrateur (depuis le 30 mars 2022) 
Abdellah Achaoui, polyglotte et titulaire d’un diplôme 
en finance, occupe le poste de responsable de gestion 
au sein de Vivaqua. En congé politique, il est échevin à 
la commune de Molenbeek. Il est président du Conseil 
d’administration d’Interfin et membre des Conseils d’ad-
ministration de Sibelga et de Publigaz. Il a exercé des 
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Koen Van den Heuvel administrateur 
Koen Van den Heuvel est licencié en Économie et en 
Sciences politiques. Il est membre du Conseil commu-
nal de Puurs depuis 1989 et a ensuite été échevin de 
la Jeunesse, de la Culture et des Finances pendant 5 
ans. En 1997, il est devenu bourgmestre de la commune 
de Puurs et depuis 2019 de la commune fusionnée de 
Puurs-Sint-Amands. Depuis 2004, il est député flamand 
et a été chef de groupe de 2012 à 2019. En 2019, il était 
ministre flamand de l’Environnement, de la Nature et 
de l’Agriculture. Il a été coopté en qualité d’adminis-
trateur par le Conseil d’administration avec effet au 1er 
décembre 2019 sur proposition de Publigaz et son man-
dat actuel viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de mai 2025. 

Wim Vermeir administrateur (depuis le 21 février 2023)
Wim Vermeir est ingénieur civil en physique (Université 
de Gand) et a obtenu un MBA à la Vlerick School of 
Management. Il a commencé sa carrière à l’Université 
de Gand et à la Vlerick School of Management en tant 
qu’assistant de recherche en corporate finance. Entre 
1995 et 2006, il a endossé plusieurs fonctions chez 
Dexia Asset Management et en 2006, il a été nommé 
en qualité de Chief Investment Officer pour Traditional 
Investments et est devenu membre du Comité de direc-
tion de Dexia Asset Management. Depuis avril 2011, Wim 
est Chief Investment Officer d’AG Insurance et depuis 
juin 2012, il est aussi Group Head of Investments pour 
Ageas. Il a été coopté en qualité d’administrateur par le 
Conseil d’administration avec effet au 21 février 2023 
sur proposition d’AG Insurance. L’Assemblée générale 
ordinaire du 9 mai 2023 aura à se prononcer sur sa 
nomination définitive.

Geert Versnick administrateur 
Geert Versnick est licencié en Droit, diplômé de l’Univer-
sité de Gand. Il a également suivi des formations au sein 
des instituts suivants : GUBERNA, IMD et INSEAD. Il était 
avocat au Barreau de Gand de 1980 à 2000 et a été actif 
en politique de 1989 à 2017. Il exécute divers mandats 
d’administrateur tant dans le secteur du droit public que 
privé. Il a été nommé administrateur en mai 2018 sur 
proposition de Publigaz, avec effet au 3 octobre 2018, 
et son mandat actuel viendra à échéance à l’issue de 
l’Assemblée générale ordinaire de mai 2024.

Administrateurs indépendants  
au sens de la Loi Gaz 
Sabine Colson administrateur indépendant, présidente 
du Comité de gouvernance d’entreprise 
Sabine Colson est licenciée en Sciences commerciales 
et financières de la HEC-ULg. Elle a suivi une formation 
d’administrateur agréé Guberna et a obtenu un certificat 

universitaire en gestion de l’innovation à l’UCL. Elle est 
la coordinatrice de la BU WE Transmission auprès de 
Wallonie Entreprendre. Elle a été cooptée en qualité 
d’administrateur indépendant avec effet au 1er octobre 
2018 sur proposition du Conseil d’administration et après 
avis des comités consultatifs concernés et son man-
dat actuel viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de mai 2024.

Valentine Delwart administrateur indépendant 
Valentine Delwart est licenciée en Droit et a suivi un 
master en Droit européen. Elle est échevin des Finances 
à Uccle, et elle assume la fonction de secrétaire géné-
rale du Mouvement Réformateur depuis mars 2011. Elle 
a été nommée administrateur indépendant en mai 2013 
sur proposition du Conseil d’administration et après avis 
des comités consultatifs concernés et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2025.

Cécile Flandre administrateur indépendant (depuis le 
30 mars 2022)
Cécile Flandre est licenciée en sciences mathématiques 
et actuaire de l’ULB. Elle a exercé pendant 9 ans la 
fonction de CFO et administratrice exécutive auprès de 
2 entreprises d’assurance, Belfius Insurance puis Ethias. 
Elle a une longue expérience dans le secteur des assu-
rances y compris sa supervision, ainsi que des matières 
financières. Elle est administratrice d’Elia Transmission 
Belgium, Elia Asset et Elia Group et administratrice indé-
pendante de MS Amlin Insurance SE où elle préside le 
Comité d’audit. Elle a été membre ou présidente de 
conseils d’administration et comité d’audit de diverses 
sociétés. Elle a été cooptée en qualité d’administrateur 
indépendant avec effet au 30 mars 2022 sur proposition 
du Conseil d’administration et après avis des comités 
consultatifs concernés et son mandat actuel viendra à 
échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
de mai 2025.

Sandra Gobert administrateur indépendant
Sandra Gobert a obtenu son master en Droit à la VUB. 
Elle est avocate au Barreau de Bruxelles depuis 1992 
et partenaire chez Sub Rosa Legal. Après une spéciali-
sation et un stage en droit fiscal, elle a développé son 
expertise en droit des sociétés et bonne gouvernance. 
Elle est GUBERNA Certified Director depuis 2010 et a 
endossé des mandats d’administration dans divers sec-
teurs (distribution et retail, legal, immobilier et énergie). 
Elle a suivi le « Director Climate Journey » de Chapter 
Zero en 2021. Depuis début 2019, elle est administrateur 
exécutif de GUBERNA (Institut des administrateurs) où 
elle siège au Conseil d’administration depuis 2016. Elle 
est membre de la Commission belge Corporate Gover-
nance, membre du Conseil d’administration d’ecoDa 

fonctions financières dans divers secteurs, aussi bien 
privé que public. Il a été coopté en qualité d’administra-
teur par le Conseil d’administration avec effet au 30 mars 
2022 sur proposition de Publigaz et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2027. 

Jos Ansoms administrateur (jusqu’au 10 mai 2022)
Jos Ansoms est licencié en Sciences politiques et 
sociales à la KUL. Il a entre autres été président d’In-
termixt, Iveka et IGEAN et vice-président d’Eandis. Il fut 
pendant 23 ans membre de la Chambre des Représen-
tants, où il a occupé entre autres la fonction de Président 
de la Commission Économie et Énergie. Il a été nommé 
administrateur en mai 2016 sur proposition de Publigaz 
et son mandat est venu à échéance à l’issue de l’Assem-
blée générale ordinaire de mai 2022.

Laurent Coppens administrateur
Laurent Coppens a obtenu un master en Business admi-
nistration à l’Université de Liège et a suivi des cours 
spécialisés en management accounting & control à l’Uni-
versité de Maastricht, avant de travailler comme assistant 
et chercheur dans la finance. Il est CFO de Sibelga et 
d’Interfin et responsable financier de Publigaz et Publi-T. 
Il a été nommé administrateur avec effet au 1er juillet 
2021 sur proposition de Publigaz et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2027.

Patrick Côté administrateur (jusqu’au 21 février 2023)
Patrick Côté occupe actuellement le poste de Managing 
Director pour CDPQ (Caisse de dépôt et placement du 
Québec). Patrick Côté cumule une quinzaine d’années 
d’expérience en infrastructures. À la CDPQ depuis 2006, 
avant cela il a occupé différents postes en finance cor-
porative pour de grandes entreprises, dont Ivanhoé 
Cambridge, la filiale immobilière de la CDPQ. Il siège 
également aux Conseils d’administration des sociétés 
Velto Renewables et Akiem. Patrick Côté détient une 
licence en administration des affaires, avec une spécia-
lisation en finance, de HEC Montréal ainsi que le titre de 
CPA (comptable professionnel agréé). Il a été coopté en 
qualité d’administrateur par le Conseil d’administration 
avec effet au 1er janvier 2017 sur proposition de la CDPQ 
et a présenté sa démission avec effet au 21 février 2023.

Leen Dierick administrateur (depuis le 10 mai 2022)
Leen Dierick a fait des études d’ingénieur commercial 
et de marketing & logistique à l’EHSAL à Bruxelles, et 
a ensuite exercé différentes fonctions au sein de la 
société DOMO SA. Depuis 2001, elle est échevine à 
Dendermonde, et depuis 2007, membre du Parlement 
fédéral pour le cd&v. Pour la Chambre, elle est membre 
permanent des commissions de la Chambre « Écono-

mie & Énergie » et de la sous-commission « Sécurité 
nucléaire ». Elle a été nommée administrateur en mai 
2022 sur proposition de Publigaz et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2028.

Andries Gryffroy administrateur 
Andries Gryffroy est ingénieur industriel EM et est titu-
laire d’un Master en Marketing. Il a suivi plusieurs forma-
tions dans le secteur de l’énergie et a également exercé 
différentes fonctions dans ce secteur. Il est consultant en 
technique et énergie. Il est en outre président de Publi-
gaz, député flamand et sénateur des entités fédérées. Il 
a été nommé administrateur en mai 2015 sur proposition 
de Publigaz et son mandat actuel viendra à échéance à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire de mai 2027.

Gianni Infanti administrateur (depuis le 10 mai 2022)
Gianni Infanti a obtenu un Master en Sciences de Ges-
tion à l’UCL Mons. Il est conseiller au Cabinet de la 
Ministre Christie Morreale. Il a été nommé administrateur 
en mai 2022 sur proposition de Publigaz et son man-
dat actuel viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de mai 2028.

Ludo Kelchtermans administrateur, président du Comité 
d’audit et de risques
Ludo Kelchtermans est licencié en Sciences écono-
miques et est directeur général de la SC Nutsbedrijven 
Houdstermaatschappij (Nuhma). Il est administrateur de 
plusieurs sociétés et président du Comité d’audit d’As-
piravi. Il a été nommé administrateur en juin 2012 sur 
proposition de Publigaz et son mandat actuel viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
de mai 2026. 

Renaud Moens administrateur et président du Comité de 
nomination et de rémunération (jusqu’au 10 mai 2022)
Renaud Moens est ingénieur commercial, diplômé de la 
Solvay Business School de l’ULB. Il est directeur général 
de l’intercommunale IGRETEC et administrateur de Publi-
gaz, Sambrinvest, de la Sonaca et de la SOCOFE. Il a été 
coopté en qualité d’administrateur par le Conseil d’admi-
nistration avec effet au 24 septembre 2014 sur proposi-
tion de Publigaz et son mandat est venu à échéance à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire de mai 2022. 

Josly Piette administrateur 
Josly Piette est gradué en Sciences sociales du travail 
et licencié en Sciences économiques et sociales. Il est 
secrétaire général honoraire de la CSC (Confédéra-
tion des Syndicats Chrétiens) et administrateur de la 
SOCOFE et de Publigaz. Il a été nommé administrateur 
en juin 2009 sur proposition de Publigaz et son man-
dat actuel viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de mai 2026.
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de l’entreprise et de ses filiales, ainsi que les 
communiqués de presse relatifs à ces comptes ;

•	�la préparation du rapport financier 
annuel pour l’exercice 2021 et du rapport 
financier semestriel au 30 juin 2022 ;

•	�la méthodologie tarifaire 2024-2027 ;
•	�l’évolution et l’utilisation du compte de régulation 

et la contribution exceptionnelle de solidarité 
perçue par le gouvernement fédéral Belge ;

•	�les projets ou l’étude de projets portant 
sur la continuité du développement des 
activités en Belgique, avec entre autres : 

	–0 les projets d’intégration de marché ; 
	–0 �des projets relatifs à la transition énergétique, en 

particulier des projets relatifs au biométhane et 
au transport d’hydrogène et de CO2, y compris le 
cadre du plan de relance économique (également 
couvert dans une session d’experts distincte) ;

	–0 la conversion du gaz L au gaz H ;
	–0 �renforcement du tracé de la canalisation 

Zeebrugge-Opwijk : décision d’investissement 
phase 1 Desteldonk-Opwijk et le 
reporting de la progression ;

	–0 �la progression de l’extension de capacité 
GNL et des projets Truck-loading ;

•	�l’évolution du cadre juridique et réglementaire ;
•	�le suivi des litiges et des actions intentées en 

vue de défendre les intérêts de la société ;
•	�le mix énergétique, le Green Deal européen 

et l’élaboration d’une vision à long terme 
d’un système énergétique à faible émission 
de carbone d’ici 2050 et le programme « Fit 
for 55 » de la Commission européenne ;

•	�les conséquences de la guerre en Ukraine ;
•	�la sécurité d’approvisionnement ;
•	�le rôle du gaz naturel dans le futur système 

énergétique belge et dans la transition énergétique ;
•	�les activités commerciales et l’exploitation du réseau 

et du Terminal GNL (y compris la demande de capacité 
de regazéification supplémentaire au Terminal GNL) ;

•	�la sécurité informatique ;
•	�la culture de la sécurité au sein de la société ;
•	�la conception du nouveau centre d’intervention ;
•	�la suppression du Comité d’avis stratégique et 

la modification des statuts qui en découle ;
•	�la convocation aux Assemblées générales 

ordinaire et extraordinaire ; 
•	�les changements dans la composition du Conseil 

d’administration et des comités consultatifs ;

•	�l’examen des rapports du Comité d’avis 
stratégique, du Comité d’audit et de risques, du 
Comité de nomination et de rémunération ainsi 
que du Comité de gouvernement d’entreprise ;

•	�l’examen du rapport du Conseil 
d’administration de Fluxys LNG ;

•	�les mesures prises par la société dans le 
cadre de la pandémie de Covid-19.

Fonctionnement
Le Conseil d’administration ne peut délibérer et prendre 
des décisions que si la moitié au moins des administra-
teurs sont présents ou représentés. Les décisions du 
Conseil d’administration sont prises à la majorité des voix 
des administrateurs présents ou représentés. En 2022, 
le Conseil d’administration a pris toutes ses décisions  
à l’unanimité des membres présents ou représentés.

Périodicité des réunions  
et taux de participation 
Le Conseil d’administration s’est réuni 9 fois en 2022 
en séance ordinaire et a pris une décision par consen-
tement unanime et écrit des administrateurs, conformé-
ment à ses statuts. La participation des administrateurs 
aux réunions du Conseil d’administration en 2022 se 
présente comme suit :

(European Confederation of Directors’ Associations) et 
présidente du « Working Group on Sustainability » d’eco-
Da et du Comité de nomination et de rémunération. Elle 
est membre du Comité d’avis « ESG Exchange ». Elle a 
été nommée administrateur indépendant en mai 2019 
sur proposition du Conseil d’administration et après avis 
des comités consultatifs concernés et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2025.

Roberte Kesteman administrateur indépendant
Roberte Kesteman a obtenu un Master en Sciences 
économiques appliquées à la Vlaamse Economische 
Hogeschool. Elle a également suivi le programme Inter-
national Corporate Finance à l’INSEAD en France. Elle 
est Senior Advisor chez First Sentier Investors Internatio-
nal, administrateur indépendant chez Elia Transmission 
Belgium, Elia Asset et Elia Group, ainsi que membre du 
Comité d’audit, du Comité de rémunération et du Comité 
de gouvernance d’entreprise. Depuis le 4 mai 2022, 
elle est administrateur indépendant, membre du Comité 
d’audit et du Comité de nomination, de rémunération et 
de gouvernement d’entreprise chez Aperam SA. Elle a 
été cooptée en qualité d’administrateur indépendant 
avec effet au 1er juillet 2019 sur proposition du Conseil 
d’administration et après avis des comités consultatifs 
concernés et son mandat actuel viendra à échéance à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire de mai 2023.

Anne Leclercq administrateur indépendant 
Anne Leclercq est titulaire d’un Master en Droit et d’un 
MBA à la Vlerick Business School. Grâce à une longue 
carrière tant dans le secteur bancaire que dans sa 
fonction de directeur de l’Agence Fédérale de la Dette 
(gestionnaire de la dette publique belge), elle dispose 
d’une expertise financière étendue et d’expérience dans 
le domaine du management. Jusqu’à la mi-2019, elle 
était également président d’un sous-comité du Comité 
économique et financier de l’UE, dans lequel siègent 
des gestionnaires de dette des 28 États membres. Elle 
est administrateur chez BNP Paribas Fortis, où elle est 
également président du Comité des risques, WDP (War-
ehouses De Pauw) et l’AZ St Maria Halle. Jusqu’à fin 
décembre 2022, elle était administrateur au et président 
du Comité d’audit de la KULeuven/UZ Leuven. Elle a été 
nommée administrateur indépendant en mai 2018 sur 
proposition du Conseil d’administration et après avis 
des comités consultatifs concernés et son mandat actuel 
viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée générale 
ordinaire de mai 2024.

Sandra Wauters administrateur indépendant 
Sandra Wauters a obtenu un doctorat d’Ingénieur civil en 
Chimie à l’Université de Gand. Elle occupe les fonctions 

de Program Manager Carbon Management chez BASF 
Antwerpen, et elle est responsable du business develop-
ment et de la coordination chez BASF Antwerpen concer-
nant les thèmes relatifs à la croissance climatiquement 
neutre. Elle a été nommée administrateur indépendant 
en mai 2013 sur proposition du Conseil d’administration 
et après avis des comités consultatifs concernés et son 
mandat actuel viendra à échéance à l’issue de l’Assem-
blée générale ordinaire de mai 2025.

Représentants du gouvernement fédéral 
Maxime Saliez et Tom Vanden Borre
Messieurs Maxime Saliez et Tom Vanden Borre ont 
été nommés par arrêté royal du 31 janvier 2021 en tant 
que représentants du gouvernement fédéral avec voix 
consultative, respectivement pour les rôles linguis-
tiques francophone et néerlandophone. L’arrêté royal 
est entré en vigueur à la date de sa publication au 
Moniteur belge, c’est-à-dire le 8 février 20214.

Maxime Saliez a un diplôme d’ingénieur civil électro-
mécanicien et est conseiller de la ministre fédérale de 
l’Energie. Tom Vanden Borre est docteur en droit. Il est 
chef de cabinet de la ministre fédérale de l’Energie.

Les représentants du gouvernement fédéral disposent 
de compétences particulières, telles que fixées dans 
les lois du 26 juin 2002 et du 29 avril 1999 et dans les 
arrêtés royaux du 16 juin 1994 et du 5 décembre 2000, 
décrites à l’article 12 des statuts et dans la Charte de 
gouvernement d’entreprise.

Les représentants du gouvernement fédéral siègent aux 
réunions du Conseil d’administration avec voix consultative.

Secrétariat 
Le secrétariat du Conseil d’administration est assu-
ré par Nicolas Daubies, Dpt. Director Group General 
Counsel & Company Secretary.

Rapport d’activités 
Sujets de délibération
Dans leur prise de décision, les membres du Conseil 
d’administration recherchent un consensus. Les points 
principaux examinés sont :
•	la stratégie de Fluxys Belgium ;
•	le budget 2022 ;
•	�le programme d’investissement 

sur 10 ans (2023-2032) ;
•	le plan financier à moyen terme ;
•	la politique HSEQ ;
•	la gestion des risques ;
•	�la préparation des comptes annuels et semestriels 

Participation aux séances
Daniël Termont 9 sur 9 invitations
Claude Grégoire 7 sur 9 invitations
Pascal De Buck 9 sur 9 invitations
Abdellah Achaoui 6 sur 7 invitations
Jos Ansoms 4 sur 4 invitations
Sabine Colson 9 sur 9 invitations
Laurent Coppens 8 sur 9 invitations
Patrick Côté 9 sur 9 invitations
Valentine Delwart 9 sur 9 invitations
Leen Dierick 5 sur 5 invitations
Cécile Flandre 6 sur 7 invitations
Sandra Gobert 9 sur 9 invitations
Andries Gryffroy 8 sur 9 invitations
Gianni Infanti 5 sur 5 invitations
Ludo Kelchtermans 9 sur 9 invitations
Roberte Kesteman 9 sur 9 invitations
Anne Leclercq 8 sur 9 invitations
Renaud Moens 3 sur 4 invitations
Josly Piette 9 sur 9 invitations
Koen Van den Heuvel 9 sur 9 invitations
Geert Versnick 7 sur 9 invitations
Sandra Wauters 9 sur 9 invitations

 4. Arrêté royal du 31 janvier 2021 relatif à la démission et à la nomination des commissaires du gouvernement fédéral au Conseil d’administration des 
gestionnaires désignés, visés à l’article 8/3, § 1/3, de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations (publié 
au Moniteur belge le 8 février 2021).
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Fonctionnement
Les avis du Comité d’avis stratégique étaient adop-
tés à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés, et ce, dans les limites des compétences 
octroyées.
Périodicité des réunions  
et taux de participation
Le Comité d’avis stratégique s’est réuni 3 fois en 2022. 
La participation des administrateurs aux réunions du 
Comité d’avis stratégique en 2022 se présente comme 
suit : 

Compétences des administrateurs 
indépendants du Comité d’audit et de risques 
en matière de comptabilité et d’audit  
Cécile Flandre 
•	�Licence en sciences mathématiques 

et en sciences actuarielles ;
•	�Elle dispose d’une vaste expérience  

de Conseils d’administration et comités d’audit ;
•	�Elle a exercé la fonction de Chief Financial Officer, 

Membre d’un Comité de direction et administratrice 
exécutive et était notamment responsable des 
investissements, de la comptabilité, planification 
et contrôle financier, et finance corporate.

Sabine Colson
•	�Licenciée en Sciences commerciales et financières 

de HEC-Ulg, elle a travaillé chez PWC où elle 
a occupé la fonction d’Audit Manager ;

•	�Elle dispose d’une expérience de Comités d’audit 
et de Comités de nomination et de rémunération ; 

•	�Elle est administratrice de différentes entreprises, 
notamment dans le secteur de l’environnement. 

Anne Leclercq 
•	�Possède un Master en Droit et un MBA 

à la Vlerick Business School ; 
•	�Grâce à une longue carrière dans le secteur 

financier, elle dispose d’une expertise 
financière étendue et d’expérience 
dans le domaine du management ; 

•	�Elle possède également une connaissance 
étendue du marché et une bonne compréhension 
des moteurs du changement dans les marchés 
financiers, tels que des modifications au niveau 
de la législation et de facteurs économiques ;

•	�Jusqu’au 31 juillet 2019, elle exerçait la 
fonction de Director Treasury and Capital 
Markets à l’Agence Fédérale de la Dette.

Sandra Wauters
•	Doctorat d’Ingénieur civil en Chimie ; 
•	�Sa fonction au sein de la division Operations 

chez BASF Antwerpen lui ont permis de se 
forger une expérience en matière d’études 
HAZOP et de technical risk assessments.

Sujets de délibération
Le Comité d’audit et de risques est un comité consti-
tué par le Conseil d’administration en son sein en 
vue d’assister le Conseil d’administration. Ce Comité 
a les pouvoirs que la loi attribue à un Comité d’audit 
et de risques, ainsi que les autres pouvoirs que le 
Conseil d’administration peut lui attribuer. Dans leur 
prise de décision, les membres du Comité d’audit et 

Participation aux séances
Claude Grégoire 3 sur 3 invitations
Daniël Termont 2 sur 3 invitations
Jos Ansoms 3 sur 3 invitations
Patrick Côté 3 sur 3 invitations
Valentine Delwart 3 sur 3 invitations
Andries Gryffroy 3 sur 3 invitations
Anne Leclercq 2 sur 3 invitations
Koen Van den Heuvel 3 sur 3 invitations
Sandra Wauters 2 sur 3 invitations

* Administrateurs indépendants au sens de la Loi Gaz.

Comités constitués  
par le Conseil d’administration
Comité d’avis stratégique  
(jusqu’au 10 mai 2022)
À la suite de l’introduction du Code belge de gouver-
nance d’entreprise 2020, Fluxys Belgium a réfléchi au 
fonctionnement des comités consultatifs du Conseil 
d’administration de Fluxys Belgium et du Comité d’avis 
stratégique en particulier.

Cela a mené à la décision du Conseil d’administration 
de supprimer le Comité d’avis stratégique et de prévoir 
plus de temps dans les réunions du Conseil d’adminis-
tration afin d’approfondir certains sujets. 

L’Assemblée générale extraordinaire du 10 mai 2022 
a dès lors approuvé la modification des statuts de la 
société en ce sens. 
Sujets de délibération
Le Comité d’avis stratégique était un comité constitué par 
le Conseil d’administration en son sein, conformément à 
l’article 15.1 des statuts, supprimé entretemps. Le Comité 
n’avait pas de pouvoir de décision, mais avait pour mission 
de donner un avis sur les points qui étaient soumis à l’ap-
probation du Conseil d’administration, et ce, dans le res-
pect des dispositions légales, réglementaires et statutaires 
applicables. Dans ce même cadre, il contrôlait également 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. Dans 
leur prise de décision, les membres du Comité d’avis stra-
tégique recherchaient un consensus. En 2022, le Comité 
d’avis stratégique a entre autres examiné les dossiers  
suivants : 
•	les conséquences de la guerre en Ukraine ;
•	la sécurité d’approvisionnement ;
•	la sécurité informatique ;
•	l’évolution du cadre légal et réglementaire ;
•	�le suivi des litiges et des actions intentées  

en vue de défendre les intérêts de la société ;
•	�le mix énergétique, le Green Deal européen  

et l’élaboration d’une vision à long terme  
sur un système énergétique à faible émission  
de carbone d’ici 2050 et le programme  
« Fit for 55 » de la Commission européenne ;

•	�le rôle du gaz naturel dans le futur système 
énergétique belge et dans la transition énergétique ;

•	�le renforcement du tracé de la 
canalisation Zeebrugge-Opwijk.

•	�les activités commerciales et l’exploitation 
du réseau et du Terminal GNL (y compris 
la demande de capacité de regazéification 
supplémentaire au Terminal GNL).

Comité d’audit et de risques
Composition du Comité d’audit et de risques
Le Comité d’audit et de risques est composé de sept 
administrateurs non exécutifs, et d’au moins un tiers 
d’administrateurs indépendants au sens de la Loi Gaz 
et du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020. 
Le Comité d’audit et de risques dispose d’une exper-
tise collective quant aux activités de la société, et au 
moins un administrateur indépendant est compétent en 
matière de comptabilité et d’audit.
Président 
Ludo Kelchtermans 
Membres
•	Sabine Colson*
•	Laurent Coppens
•	Patrick Côté ( jusqu’au 21 février 2023)
•	Cécile Flandre* (depuis le 30 mars 2022)
•	Anne Leclercq*
•	Wim Vermeir (depuis le 21 février 2023)
•	Sandra Wauters* 
Invité avec voix consultative 
Pascal De Buck, administrateur délégué et CEO.
Secrétariat 
Le secrétariat du Comité d’audit et de risques est assu-
ré par Nicolas Daubies, Dpt. Director Group General 
Counsel & Company Secretary.

de risques recherchent un consensus. En 2022, le 
Comité d’audit et de risques a essentiellement traité 
les sujets suivants :
•	�les comptes au 31 décembre 2021  

et au 30 juin 2022 et les communiqués de 
presse relatifs à ces comptes (volet financier) ;

•	�le rapport financier annuel pour l’exercice 2021  
et le rapport financier semestriel au 30 juin 2022 ;

•	�les principes de clôture des comptes ;
•	�l’examen des travaux et le planning  

du commissaire ;
•	�le renouvellement du mandat du commissaire ;
•	�l’examen du système de contrôle 

interne et de gestion des risques ;
•	�les objectifs, la planification et les activités 

de l’audit interne pour 2022 ;
•	�le planning d’audit interne pour 2023 ;
•	�le suivi des recommandations formulées 

par l’audit interne en 2021 ;
•	�la gestion des risques ;
•	�la modification de la règle d’évaluation 

pour les « Unrealized foreign exchange 
results » en Belgian GAAP ;

•	�la confirmation de l’indépendance de l’audit 
interne au Comité d’audit et de risques ;

•	�l’évaluation du responsable de l’audit interne.
Fonctionnement
Les décisions du Comité d’audit et de risques sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés, et ce, dans les limites des compétences 
octroyées. Des informations détaillées sur le fonction-
nement du Comité sont reprises dans l’annexe II de la 
Charte de gouvernement d’entreprise – Règlement 
d’ordre intérieur du Comité d’audit et de risques (https://
www.fluxys.com/fr/company/fluxys-belgium/manage-
ment-governance).
Périodicité des réunions et  
taux de participation
Le Comité d’audit et de risques s’est réuni 4 fois en 
2022. La participation des administrateurs aux réunions 
du Comité d’audit et de risques en 2022 se présente 
comme suit :

Participation aux séances
Ludo Kelchtermans 3 sur 4 invitations
Sabine Colson 3 sur 4 invitations
Laurent Coppens 4 sur 4 invitations
Patrick Côté 3 sur 4 invitations
Cécile Flandre 3 sur 3 invitations
Anne Leclercq 4 sur 4 invitations
Sandra Wauters 3 sur 4 invitations
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délégué (rémunération fixe et variable 
et incitations à long terme) ;

•	�l’élaboration des recommandations sur la 
rémunération des membres de l’équipe de 
la Management Team BE (rémunération fixe 
et variable et incitations à long terme) sur 
proposition de l’administrateur délégué ;

•	�l’état d’avancement des objectifs 
2022 de l’entreprise.

•	�le suivi de la politique de rémunération.
Fonctionnement
Les décisions du Comité de nomination et de rémuné-
ration sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, et ce, dans les limites des 
compétences octroyées. Dans leur prise de décision, 
les membres du Comité de nomination et de rémuné-
ration recherchent un consensus. En 2022, le Comité 
de nomination et de rémunération a approuvé toutes 
les décisions qui lui ont été soumises. Des informa-
tions détaillées sur le fonctionnement du Comité sont 
reprises dans l’annexe III de la Charte de gouvernement  
d’entreprise – Règlement d’ordre intérieur du Comité de 
nomination et de rémunération (https://www.fluxys.com/
fr/company/fluxys-belgium/management-governance).
Périodicité des réunions et  
taux de participation
Le Comité de nomination et de rémunération s’est réuni 
6 fois en 2022. La participation des administrateurs aux 
réunions du Comité en 2022 se présente comme suit : 

Participation aux séances
Renaud Moens 4 sur 4 invitations
Koen Van den Heuvel 6 sur 6 invitations
Valentine Delwart 5 sur 6 invitations
Cécile Flandre 1 sur 2 invitations
Sandra Gobert 5 sur 6 invitations
Gianni Infanti 2 sur 2 invitations
Roberte Kesteman 5 sur 6 invitations
Geert Versnick 6 sur 6 invitations

Comité de gouvernement d’entreprise
Composition du Comité  
de gouvernement d’entreprise
Le Comité de gouvernement d’entreprise est composé de 
sept administrateurs non exécutifs, dont les deux tiers au 
moins doivent être indépendants au sens de la Loi Gaz.
Président
Sabine Colson* 
Membres
•	Laurent Coppens 

* Administrateurs indépendants au sens de la loi Gaz.

Comité de nomination et de rémunération
Composition du Comité de nomination  
et de rémunération
Le Comité de nomination et de rémunération est com-
posé de sept administrateurs non exécutifs, dont la 
majorité doit être indépendante au sens de la Loi Gaz 
et du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020. 
Le Comité dispose des compétences nécessaires en 
matière de politique de rémunération.
Président
Renaud Moens ( jusqu’au 10 mai 2022) 
Koen Van den Heuvel (depuis le 10 mai 2022) 
Membres
•	Valentine Delwart* 
•	Cécile Flandre* (depuis le 30 mars 2022)
•	Sandra Gobert* 
•	Gianni Infanti (depuis le 10 mai 2022)
•	Roberte Kesteman* 
•	Koen Van den Heuvel ( jusqu’au 10 mai 2022)
•	Geert Versnick
Invité avec voix consultative
Pascal De Buck, administrateur délégué et CEO.
Secrétariat 
Le secrétariat du Comité de nomination et de rémuné-
ration est assuré par Anne Vander Schueren, Director 
Human Resources. 
Sujets de délibération
Le Comité de nomination et de rémunération est un 
comité constitué par le Conseil d’administration en 
son sein en vue d’assister le Conseil d’administration 
dans toutes les matières relatives à la nomination et à 
la rémunération des administrateurs et des membres 
de la Management Team BE. Ce Comité a les pouvoirs 
que la loi attribue à un Comité de rémunération, ainsi 
que les autres pouvoirs que le Conseil d’administration 
peut lui attribuer. En 2022, le Comité de nomination 
et de rémunération a essentiellement traité les points 
suivants :
•	�l’élaboration du projet de rapport de rémunération ;
•	�l’élaboration d’avis au Conseil d’administration 

concernant la nomination d’administrateurs 
et d’un administrateur indépendant ; 

•	�la préparation des objectifs de 
l’administrateur délégué et des membres 
de la Management Team BE ; 

•	�la préparation de l’évaluation de 
l’administrateur délégué et des membres 
de la Management Team BE ;

•	�l’élaboration des recommandations 
sur la rémunération de l’administrateur 

* Administrateurs indépendants au sens de la Loi Gaz.

•	Valentine Delwart* 
•	Sandra Gobert* 
•	Roberte Kesteman* 
•	Anne Leclercq* 
•	Josly Piette 
Invité avec voix consultative
Pascal De Buck, administrateur délégué et CEO.
Secrétariat 
Le secrétariat du Comité de gouvernement d’entreprise 
est assuré par Nicolas Daubies, Dpt. Director Group 
General Counsel & Company Secretary. 
Sujets de délibération
Le Comité de gouvernement d’entreprise est un comi-
té créé par le Conseil d’administration en son sein en 
vue d’accomplir les tâches qui lui sont dévolues par la 
Loi Gaz. Dans leur prise de décision, les membres du 
Comité de gouvernement d’entreprise recherchent 
un consensus. En 2022, le Comité de gouvernement 
d’entreprise a essentiellement traité les points suivants :
•	�la préparation du rapport annuel 2021 du  

Comité de gouvernement d’entreprise rédigé  
sur la base de l’article 8/3 § 5, 3° de la Loi Gaz ;

•	�l’élaboration de l’avis au Conseil 
d’administration concernant la nomination 
d’un administrateur indépendant. 

Fonctionnement
Les décisions du Comité de gouvernement d’entre-
prise sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, et ce, dans les limites des 
compétences octroyées. Des informations détaillées 
sur le fonctionnement du Comité sont reprises dans 
l’annexe I de la Charte de gouvernement d’entreprise – 
Règlement d’ordre intérieur du Comité de gouverne-
ment d’entreprise (https://www.fluxys.com/fr/company/
fluxys-belgium/management-governance).
Périodicité des réunions et  
taux de participation
Le Comité de gouvernement d’entreprise s’est réuni 1 
fois en 2022. La participation des administrateurs à la 
réunion du Comité de gouvernement d’entreprise en 
2022 se présente comme suit :

Participation aux séances
Sabine Colson 1 sur 1 invitation
Laurent Coppens 0 sur 1 invitation
Valentine Delwart 1 sur 1 invitation
Sandra Gobert 1 sur 1 invitation
Roberte Kesteman 1 sur 1 invitation
Anne Leclercq 0 sur 1 invitation
Josly Piette 1 sur 1 invitation

Administrateur délégué  
et CEO et Management  
Team BE en 2022 
Composition
Pascal De Buck est administrateur délégué de Fluxys 
Belgium. Il est également Chief Executive Officer de la 
société. L’administrateur délégué peut confier certains 
aspects de ses pouvoirs à une « Management Team BE » 
qui se compose comme suit :
•	�Arno Büx, membre de la Management 

Team BE et Chief Commercial Officer
•	�Christian Leclercq, membre de la Management 

Team BE et Chief Financial Officer
•	�Peter Verhaeghe, membre de la Management 

Team BE et Chief Technical Officer
Le secrétariat de la Management Team BE est assuré par 
Nicolas Daubies, Dpt. Director Group General Counsel & 
Company Secretary.
Délibérations
La Management Team BE assiste l’administrateur délé-
gué dans les tâches qui lui sont attribuées. La Manage-
ment Team BE se réunit aussi souvent qu’elle le juge 
nécessaire et, à moins d’en être empêchée, sur une base 
hebdomadaire. L’administrateur délégué convoque les 
membres et les éventuels invités et fixe l’ordre du jour. 

La Management Team BE est assistée dans sa prise de 
décision par un Executive Committee composé comme 
suit :
•	�Damien Adriaens, Dpt. Director 

Commercial Regulated
•	�Nicolas Daubies, Dpt. Director Group 

General Counsel & Company Secretary
•	Raphaël De Winter, Director Fluxys nextgrid
•	�Jan Van de Vyver, Dpt. Director Installations & Grid
•	�Rafaël Van Elst, Director Construction, 

Engineering & Gas Flow
•	�Anne Vander Schueren, Director Human Resources
•	�Leen Vanhamme, Director 

Transformation & Sustainability
•	�Erik Vennekens, Director Digital

Rapport de rémunération
Introduction
La politique de rémunération de Fluxys Belgium est 
soumise à l’Assemblée générale en conformité avec le 
Code des sociétés et des associations. Elle est ensuite 
publiée sur le site internet de la société sous le lien 
https://www.fluxys.com/fr/company/fluxys-belgium/
management-governance.
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des mesures importantes dans la transition vers un 
avenir énergétique durable. 

On notera que par dérogation à la recommandation 7, § 
6 et 9 du Code de gouvernance d’entreprise 2020, les 
administrateurs et les membres du management exé-
cutif ne reçoivent aucune partie de leur rémunération 
sous la forme d’actions de Fluxys Belgium. Cette déro-
gation est justifiée par le caractère régulé des activités 
de la société, caractérisées par d’autres mécanismes 
pour garantir une création de valeur à long terme et 
un lien très relatif entre les prestations et le cours des 
actions.
Rémunération des administrateurs  
non exécutifs
Au cours de l’exercice écoulé, le niveau de rémunéra-
tion des administrateurs non exécutifs a été fixé à un 
niveau identique à celui de l’exercice précédent, sur la 
base des principes qui sont exposés dans les statuts, 
la Charte de gouvernement d’entreprise et la politique 
de rémunération.

La rémunération se compose d’un montant total fixe, 
déterminé par l’Assemblée générale, que le Conseil 
d’administration répartit entre les administrateurs non 
exécutifs compte tenu de la charge de travail associée 
à leur fonction au sein de la société (montant annuel 
indexé de maximum 360 000 € au 01/07/2007, ou 
499.840,50 € au 31/12/2022). En outre, un jeton de 
présence de 250 € par réunion du Conseil d’adminis-
tration et des Comités est octroyé aux administrateurs 
non exécutifs et au(x) représentant(s) du gouvernement.

Les administrateurs non exécutifs ne reçoivent ni rému-
nérations liées aux performances, telles que bonus et 
formules d’intéressement à long terme, ni avantages 
en nature ou avantages liés aux plans de pension. La 
rémunération des administrateurs non exécutifs se 
compose exclusivement d’une partie fixe.

À la fin du premier semestre, une avance sur les émo-
luments et jetons de présence est payée aux adminis-
trateurs. Cette avance est calculée suivant la rému-
nération de base indexée et proportionnellement à la 
durée du mandat d’administrateur dans le semestre. 
Un décompte est effectué en décembre de l’année 
en cours.
Émoluments des administrateurs  
non exécutifs
Pour leurs prestations au sein du Conseil d’adminis-
tration et des différents Comités de Fluxys Belgium, 
les administrateurs non exécutifs ont perçu les émolu-
ments bruts et jetons de présence suivants en 2022 : 

Le présent rapport a pour objet de donner les informa-
tions relatives à l’application de cette politique au cours 
de l’exercice écoulé.

En introduction, on soulignera que la politique de rému-
nération vise à contribuer à la mission et à l’objectif de 
l’entreprise, à savoir être le gestionnaire désigné du 
réseau belge de gaz naturel, de l’installation de stoc-
kage de Loenhout, et du terminal GNL de Zeebrugge 
et un acteur important d’un avenir énergétique durable 
et proposer sur le marché des flux d’énergie fiables et 
abordables. De plus, le nouvel objectif de l’entreprise 
est d’être le partenaire d’infrastructures essentiel en 
vue d’accélérer la transition énergétique.

La politique de rémunération qui s’applique à l’adminis-
trateur délégué et CEO et à la Management Team BE a 
été élaborée conformément à la politique de rémuné-
ration de toute l’entreprise. Cette politique est basée 
sur un système de classification objectif et transparent 
dans le but :
•	�de garantir la conformité du package salarial  

avec celui du marché en vue d’attirer et  
de retenir le personnel disposant 
de l’expertise requise ;

•	�de développer une rémunération liée aux 
performances, qui varie en fonction des 
responsabilités et de la contribution de chacun 
aux objectifs de Fluxys Belgium. Le montant de 
la rémunération liée aux prestations reçue est 
basé sur le niveau de réalisation des objectifs 
d’entreprise, transversaux et individuels ;

•	�d’encourager le professionnalisme et le 
dévouement ainsi qu’une approche cohérente, 
transversale et durable, tout en respectant et en 
soutenant pleinement les valeurs de l’entreprise.

La rémunération des membres non exécutifs du 
Conseil d’administration est basée sur les pratiques 
du marché et prend en compte leur rôle, les tâches 
spécifiques qu’ils accomplissent ainsi que les res-
ponsabilités qui en découlent et le temps consacré à 
leurs obligations.

La rémunération accordée en 2022 est conforme à la 
politique de rémunération de la société et aux perfor-
mances de la société, qui sont restées excellentes tout 
au long de l’année, ainsi qu’à ses ambitions à court et 
long termes. L’entreprise a notamment pu assurer la 
continuité de ses opérations et le soutien maximal à 
l’approvisionnement dans le Nord-Ouest de l’Europe, 
malgré la pandémie qui sévissait et le défi particulière-
ment complexe en matière d’approvisionnement dû à 
l’impact du conflit en Ukraine. Elle continue à prendre 

Administrateurs et  
commissaire du gouvernement Total brut en euros
Daniël Termont 26.927,98
Claude Grégoire 17.533,26
Abdellah Achaoui 9.929,58
Jos Ansoms 7.638,53
Sabine Colson (1) 25.465,13
Laurent Coppens (2) 25.215,13
Patrick Côté (3) 22.374,19
Valentine Delwart 28.677,97
Leen Dierick 8.431,88
Cécile Flandre 19.359,15
Sandra Gobert 25.965,13
Andries Gryffroy 15.820,41
Gianni Infanti 12.522,82
Ludo Kelchtermans (4) 19.661,35
Roberte Kesteman (5) 25.965,13
Anne Leclercq 27.677,97
Renaud Moens (6) 7.638,53
Josly Piette (7) 19.161,35
Koen Van den Heuvel 23.124,20
Geert Versnick 19.911,35
Sandra Wauters 22.124,19
Maxime Saliez 16.070,41
Tom Vanden Borre 15.070,41
Total 442.266,07

Le montant total de 442.266,07 euros est composé de 
376.516,07 euros d’émoluments et 65.750,00 euros de 
jetons de présence.
À leur demande, certains administrateurs souhaitent 
mentionner la rétrocession de leurs émoluments et de 
leurs jetons de présence :
(1) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à SRIW Environnement.
(2) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à Interfin.
(3) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à la Caisse de dépôt et placement 
du Québec.
(4) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à Nuhma.
(5) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à Symvouli.
(6) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à IGRETEC.
(7) Cet administrateur a rétrocédé ses émoluments et 
jetons de présence à SOCOFE.

Les administrateurs non exécutifs de Fluxys Belgium 
n’ont pas de mandats d’administrateurs rémunérés dans 
d’autres sociétés du périmètre de consolidation de la 
société.

5. Arrêté royal du 31 janvier 2021 portant démission et nomination des commissaires du gouvernement fédéral au sein du Conseil d’administration des 
gestionnaires désignés, visés à l’article 8/3, § 1er/3, de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations (paru 
au Moniteur belge du 8 février 2021).

Messieurs Tom Vanden Borre et Maxime Saliez ont 
été nommés représentants du gouvernement fédéral, 
respectivement pour les rôles linguistiques néerlandais 
et français5, le 8 février 2021. 
Rémunération de l’administrateur délégué  
et CEO et des membres de la  
Management Team BE
Rémunération totale
La rémunération accordée à l’administrateur délégué 
et CEO et aux membres de la Management Team BE 
conformément à la politique de rémunération se com-
pose des éléments suivants :
•	une rémunération de base : montant fixe ;
•	�une rémunération liée aux performances :  

en fonction de la réalisation des objectifs annuels 
fixés (objectifs d’entreprise et objectifs individuels) ;

•	�une rémunération liée aux performances pour les 
objectifs à long terme : en fonction de la réalisation 
des objectifs fixés par période réglementaire  
(4 ans) avec un paiement possible tous les 2 ans ;

•	�un plan de pension (régime de type ‘primes fixes’) 
conforme aux règles applicables aux entreprises 
des secteurs du gaz et de l’électricité ; et

•	�autres composantes : les frais pour assurances, 
véhicule de société et avantages des 
secteurs du gaz et de l’électricité.

Fixation de la rémunération
L’administrateur délégué et CEO a été évalué par le 
Conseil d’administration sur la base du niveau de réa-
lisation des objectifs, après avis du Comité de nomi-
nation et de rémunération. Le Comité de nomination 
et de rémunération a également reçu une explication 
du niveau de réalisation des objectifs par l’administra-
teur délégué et CEO de Fluxys Belgium à propos de 
l’évaluation des membres de la Management Team BE 
en 2022.

Le Conseil d’administration s’est réuni pour décider de 
la rémunération de l’administrateur délégué et CEO et 
des membres de la Management Team BE. Le Conseil 
d’administration a :
•	�validé les prestations et performances 

en Fluxys Belgium pour 2022 ;
•	�fixé le montant de la rémunération variable 2022  

de l’administrateur délégué et CEO de Fluxys 
Belgium en 2022, sur proposition du Comité 
de nomination et de rémunération, ainsi que 
le montant total des rémunérations variables 
2022 des membres de la Management 
Team BE de Fluxys Belgium, sur proposition 
de l’administrateur délégué et CEO
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L’attribution de la rémunération liée aux performances s’effectue sur la base d’une évaluation des critères suivants :

Rémunération variable à court terme
Cycle Par an
Lien performance et paiement Niveau de performance Paiement

Prime minimale 80 % ou moins Pas de % minimum,  
en fonction des circonstances

Prime sur objectif 100 % 40 %
Prime maximale 120 % ou plus 70 %
Objectifs Description Pondération
D’entreprise Objectifs d’entreprise principaux 50 %
Personnels Individuels et transversaux 35 %
Style & values Leadership et lien avec les valeurs  

de l’entreprise
15 %

Rémunération variable à long terme

Cycle Par 4 ans / Paiement possible tous les 2 ans
Lien performance et paiement Niveau de performance Paiement
Prime maximale 100 % ou plus 13 %/an
Objectifs Description Pondération
D’entreprise Objectifs d’entreprise  

à long terme principaux
100 %

Le premier cycle se déroule exceptionnellement sur 3 ans, de 2021 à 2023, avec un premier décompte possible en 2023, pour les 
résultats de 2022-2023. Le CEO a renoncé à sa rémunération liée aux performances pour les objectifs à long terme pour l’année 2021.

Pour les membres de la Management Team BE
Rémunération variable à court terme
Cycle Par an
Lien performance et paiement Niveau de performance Paiement

Prime minimale 80 % ou moins Pas de % minimum,  
en fonction des circonstances

Prime sur objectif 100 % 30 %
Prime maximale 120 % ou plus 45 %
Objectifs Description Pondération
D’entreprise Objectifs d’entreprise principaux 40 %

Personnels Individuels et transversaux 30 %
Style & values Leadership et lien avec les valeurs de 

l’entreprise
30 %

Rémunération variable à long terme

Cycle Par 4 ans / Paiement possible tous les 2 ans
Lien performance et paiement Niveau de performance Paiement
Prime maximale 100 % ou plus 7 % / an
Objectifs Description Pondération
D’entreprise Objectifs d’entreprise  

à long terme principaux
100 %

Le premier cycle se déroule exceptionnellement sur 3 ans, de 2021 à 2023, avec un premier paiement en 2021, pour les résultats 
de 2021, et un second décompte possible en 2023, pour les résultats 2022-2023. 

Pour 2022, les objectifs d’entreprise principaux 
peuvent être résumés comme suit : 
•	�Prestations financières : Maîtriser les OPEX et 

atteindre les objectifs financiers de Fluxys Belgium ;

une attention spécifique à la transition énergétique ;
•	�Opérations sûres et fiables, continuité des 

flux gaziers, satisfaction des utilisateurs des 
installations et l’attention sur Security Of Supply 
(SOS) dans la situation de marché actuelle.

Fluxys Belgium concrétise sa stratégie et son enga-
gement en faveur du développement durable par des 
objectifs d’entreprise couvrant les domaines Planet, 
Prosperity et People, qui sont traduits annuellement 
en objectifs individuels. Par exemple, l’accent mis sur 
notre rôle dans la transition vers un avenir énergé-
tique durable est un facteur essentiel dans le cadre 
de la rémunération variable, tout comme notre projet 
« Go4Net0 » dont l’objectif est une entreprise sans émis-
sions de gaz à effet de serre, et notre soutien actif des 
technologies et des modèles de marché qui renforcent 
la position du gaz naturel et du gaz neutre en carbone 
dans le contexte de la transition énergétique.

En outre, la durabilité, la sécurité, le bon voisinage et 
le bien-être de nos employés ont été inclus comme 
piliers clés dans les plans de rémunération à court et 
à long terme. 

Les objectifs d’entreprise à court et à long terme, 
ainsi que les objectifs personnels respectifs, forment 
ensemble le cadre dans lequel les performances de 
l’administrateur délégué et CEO et des membres de 
la Management Team BE sont évaluées et dans lequel 
leur rémunération variable correspondante est attribuée. 

Les objectifs d’entreprise ont été dépassés en 2022, 
notamment dans les domaines de la performance 
financière, de la réalisation du plan d’investissement 

Rémunération octroyée à l’administrateur délégué et CEO et  
aux membres de la Management Team BE en 2022 

Composantes Administrateur délégué et CEO  
(individuel)

Membres de la Management Team BE 
(ensemble)

Rémunération de base 322.656,60 539.425,20
Rémunération variable 204.887,00 205.714,00
Rémunération variable à long terme* 0 0
Pension 123.393,88 263.703,01**
Autres composantes 19.035,28 48.774,63
Total 669.972,76 1.057.616,84
Rapport fixe/variable*** 69% 80%

31% 20%

•	�Transition énergétique et croissance profitable 
et durable : pour devenir le transporteur 
des vecteurs énergétiques de demain ; 

•	�Réaliser le plan d’investissement avec  

et de la transition énergétique. En novembre, une nou-
velle business unit, nextgrid, a été créée, entièrement 
dédiée au développement de projets autour des nou-
velles molécules en Belgique. Nextgrid vise à faire de 
l’entreprise le partenaire d’infrastructures incontour-
nable dans la transition énergétique.

Pour l’administrateur délégué et CEO, les objectifs 
personnels ont été dépassés et les objectifs en matière 
de leadership et de promotion des valeurs de l’en-
treprise ont également été évalués positivement. La 
rémunération variable à court terme de l’administrateur 
délégué et CEO est principalement payée en espèces, 
le reste en assurance groupe et avec la possibilité de 
demander le paiement d’une partie de la prime en 
options OTC (over-the-counter). Le CEO a renoncé à sa 
rémunération liée aux performances pour les objectifs 
à long terme pour l’année 2021. Il en bénéficie à partir 
de 2022, avec un premier décompte possible en 2023. 
La rémunération des objectifs à long terme est versée 
en espèces.

Pour les membres de la Management Team BE, les 
objectifs individuels ont également été dépassés et les 
objectifs en matière de leadership et de promotion des 
valeurs de l’entreprise ont également été jugés positifs. 
La rémunération variable à court terme est entièrement 
versée en espèces, avec la possibilité de demander 
le paiement d’une partie de la prime en options OTC. 
En ce qui concerne la réalisation des objectifs à long 
terme des membres de la Management Team BE, le 
prochain versement est possible après deux ans, et est 
relatif aux années 2022 et 2023. La rémunération des 
objectifs à long terme est versée en espèces.

* Conformément aux règles établies en matière de rémunération à long terme, le prochain décompte aura lieu en 2023. 
** Y compris prime exceptionnelle pour 25 années de service pour un membre de la Management Team BE. 
*** La prime exceptionnelle unique pour 25 années de service pour un membre de la Management Team BE n’est pas reprise pour le calcul de ce 
rapport fixe/variable.

S’agissant de la rémunération variable pour 2022, Fluxys 
Belgium applique la dérogation légale relative à l’éche-
lonnement sur plusieurs années, car la rémunération 

variable « on target » de l’administrateur délégué et CEO 
et des membres de la Management Team BE n’est pas 
supérieure à 25 % de la rémunération annuelle totale.

Pour l’administrateur délégué et CEO
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Rémunération liée aux actions
L’administrateur délégué et CEO et les membres de la 
Management Team BE ne reçoivent ni actions, ni options 
sur actions de la société comme part de leur rémuné-
ration de base ou rémunération liée aux performances. 
Indemnité de départ
La société n’a octroyé aucune indemnité de départ au 
cours de l’année de prestations.
Utilisation de droits de récupération
L’administrateur délégué et CEO, en cette qualité, et les 
membres de la Management Team BE ont le statut d’em-
ployé. Fluxys Belgium applique à leur égard la législation 
en matière de contrats de travail.

S’il devait s’avérer qu’une faute délibérée a donné lieu 
à des données financières incorrectes et à la rémuné-
ration variable établie sur cette base, il est tenu compte 
de la faute dans le processus d’évaluation de la per-
sonne concernée l’année au cours de laquelle celle-ci 
a été constatée.

La société n’a pas utilisé cette possibilité au cours de 
l’année de prestations.
Dérogations à la politique de rémunération
En 2022, il n’y a pas eu de dérogation à la politique de 
rémunération.

Évolution annuelle 2018 2019 2020 2021 2022

Administrateurs non-exécutifs* 
Total 437.103 462.051 464.687 469.910 442.266

Président du Comité de direction/Administrateur délégué et CEO 
Total 470.938 516.941 619.288 609.811 669.973

Membres du Comité de direction/de la Management Team BE* 
Total 915.034 893.778 977.242 1.022.346 1.057.617

Prestations de Fluxys Belgium groupe (comptes consolidés – en k€) 
Produit des activités ordinaires 503.246 530.995 560.590 573.191 912.559
EBITDA 278.382 297.337 313.623 318.905 323.167
EBIT 120.601 134.841 133.482 137.821 147.305
Résultat net 54.469 69.498 73.237 75.521 83.728

Rémunération moyenne des autres travailleurs (en équivalent temps-plein)
Total** 88.498 88.689 89.292 91.112 99.140

Évolution de la rémunération et des prestations de la société

* Le nombre de membres peut varier d’une année à l’autre.
** Total de la rubrique rémunération de tous les travailleurs, à savoir le personnel cadre et barémisé, en compris la population figée des travailleurs 
qui est encore rémunérée conformément aux conditions de travail dites « anciennes », en ligne avec les dispositions de la commission paritaire 326.
Cette rubrique « rémunération » comprend toutes les composantes brutes de la rémunération et notamment les salaires annuels fixes, mais 
également les composantes variables, en ce compris les rétributions pour les rôles de garde, le travail en pause, les heures supplémentaires, etc.
Les autres composantes de la rémunération (les contributions patronales dans l’assurance groupe, les assurances personnelles et le coût de 
certains avantages liés aux fonctions) ne sont pas reprises.
Le ratio entre la rémunération la plus haute parmi les membres du management (l’administrateur délégué et CEO) et la rémunération la plus basse, 
exprimée sur une base équivalent temps plein, parmi les salariés, s’élève à 1:14 pour 2022.

Droits de vote et  
pouvoirs spéciaux 
L’Assemblée des actionnaires représente l’ensemble 
des actionnaires, quelle que soit la classe de leurs 
actions. Ses décisions prises valablement à la majo-
rité requise sont contraignantes pour tous les action-
naires, y compris les absents ou ceux qui ne sont pas 
d’accord.

Chaque action donne droit à une voix. Conformément 
à l’arrêté royal du 16 juin 1994, et conformément aux 
statuts qui traduisent ces dispositions, des droits par-
ticuliers sont attribués à la part spécifique de l’État 
belge dans la société Fluxys Belgium, outre les droits 
communs attachés à toutes les autres actions. Ces 
droits particuliers sont exercés par le ministre fédéral 
en charge de l’Énergie et peuvent être résumés comme 
suit :
•	�le droit de s’opposer à toute cession, toute 

affectation à titre de sûreté ou tout changement 
de la destination des actifs stratégiques de Fluxys 
Belgium dont la liste est reprise en annexe à 
l’arrêté royal précité du 16 juin 1994, si le ministre 
fédéral en charge de l’Énergie considère que 
cette opération porte atteinte aux intérêts 
nationaux dans le domaine de l’énergie ;

•	�le droit de nommer deux représentants  
du gouvernement fédéral ayant voix consultative  
au Conseil d’administration de Fluxys Belgium ;

•	�le droit des représentants du gouvernement fédéral, 
dans un délai de quatre jours ouvrables, de prendre 
recours auprès du ministre fédéral en charge de 
l’Énergie sur la base de critères objectifs, non 
discriminatoires et transparents, tels que définis 
dans l’arrêté royal du 5 décembre 2000, contre 
toute décision du Conseil d’administration de  
Fluxys Belgium (en ce compris le plan 
d’investissement et d’activités ainsi que le budget 
y afférent) qu’ils estiment contraire aux lignes 
directrices de la politique énergétique du pays,  
en ce compris les objectifs du gouvernement  
relatifs à l’approvisionnement énergétique du pays.  
Le recours est suspensif. Si le ministre fédéral en 
charge de l’Énergie n’a pas annulé la décision 
concernée dans un délai de huit jours ouvrables 
après ce recours, celle-ci devient définitive ;

•	�un droit de vote spécial en cas de blocage 
au sein de l’Assemblée générale concernant 
une question touchant aux objectifs de 
la politique énergétique fédérale.

Les droits particuliers attachés à la part spécifique de 
l’État belge sont énoncés aux articles 5, 7, 10, 12 et 18 

des statuts de Fluxys Belgium. Ces droits restent atta-
chés à la part spécifique aussi longtemps que celle-ci 
est la propriété de l’État et que les articles 3 à 5 de 
l’arrêté royal du 16 juin 1994 instituant au profit de l’État 
une part spécifique de Fluxys Belgium ou les disposi-
tions qui s’y substitueraient sont en vigueur.

Outre ces droits particuliers légaux, la « part spécifique » 
confère également à son détenteur le droit de recevoir 
une part cent fois supérieure à celle attachée à chaque 
action de classe B et de classe D de toute distribution 
de dividende et de toute autre distribution quelconque 
effectuée par la société au profit de ses actionnaires.

Limitations légales  
ou statutaires en cas  
de transfert de titres 
Les transferts de titres suivants sont libres :
•	�les cessions d’actions, de droits de souscription  

et de droits détachables ou autonomes permettant 
d’acquérir des actions (ci-après globalement 
dénommées ‘les titres’) entre un actionnaire 
et des sociétés qui lui sont liées au sens du 
Code des sociétés et des associations ;

•	�toutes les cessions d’actions de classe D.
Dans tous les autres cas, l’actionnaire qui envisage de 
céder des titres, de quelque façon que ce soit, à un autre 
actionnaire ou à un tiers, donnera à l’ensemble des autres 
actionnaires, à l’exception de ceux de classe D et de 
l’« action spécifique », la possibilité d’acquérir par priorité 
au prorata de leur participation, les titres dont la cession 
est envisagée selon les modalités ci-après définies.

L’actionnaire qui envisage la cession sera tenu de noti-
fier à la société, par écrit avec avis de réception, le 
nombre de titres qu’il propose de céder, le nom du ou 
des cessionnaire(s) de bonne foi pressenti(s), ainsi que 
le prix irrévocablement offert par ceux-ci et l’offre aux 
actionnaires d’acquérir par préférence ces titres aux 
mêmes conditions. Le Conseil d’administration informe 
les autres actionnaires de cette offre dans les quinze 
jours par la même voie. Chacun des actionnaires dispo-
sera d’un délai de soixante jours à compter de la récep-
tion de l’écrit visé ci-dessus pour notifier à l’actionnaire 
cédant et à la société, par écrit avec avis de réception, 
s’il se porte ou non acquéreur et, dans l’affirmative, le 
nombre de titres dont il désire faire l’acquisition.

En cas de demande excédant le nombre de titres 
offerts, il sera procédé par le Conseil d’administration 
à une répartition des titres entre les demandeurs, au 
prorata des titres que ceux-ci détiennent et dans la 
limite de leur demande.
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pour information par le président au Conseil 
d’administration, lequel devra les approuver 
(ou les renvoyer pour approbation au Conseil 
d’administration de la filiale concernée) si  
le montant de l’opération ou des opérations 
cumulées sur une période de trois mois 
est supérieur à 25 000 EUR ;

•	�Tout membre de la Management Team BE qui 
a, directement ou indirectement, un intérêt de 
nature patrimoniale opposé à une décision ou 
à une opération relevant de cette dernière, 
doit le communiquer aux autres membres de 
la Management Team BE avant la délibération 
de cette dernière. Le membre concerné ne 
pourra pas participer aux délibérations de la 
Management Team BE concernant cette décision 
ou cette opération, ni prendre part au vote.

Le Conseil d’administration n’a pas dû avoir recours à 
cette procédure au cours de l’exercice 2022. 

Émission ou rachat de parts  
Les statuts de Fluxys Belgium autorisent l’Assemblée 
générale à faire l’acquisition de ses propres actions 
conformément aux dispositions légales. Aucune déci-
sion en ce sens n’a été prise par l’Assemblée géné-
rale en 2022. Toutefois, lorsque la société acquiert ses 
propres actions en vue de les distribuer à son personnel, 
la décision de l’Assemblée générale n’est pas requise.

En cas d’augmentation du capital, les actions à sous-
crire en espèces seront offertes de préférence aux 
actionnaires, proportionnellement à la partie du capital 
que représentent leurs actions. Toutefois, dans l’intérêt 
de la société, l’Assemblée générale peut limiter ou 
supprimer le droit de souscription préférentielle dans le 
respect des prescriptions légales en la matière.

Commissaire  
Sur proposition du Conseil d’administration et après 
avis du Comité d’audit et de risques, l’Assemblée géné-
rale ordinaire a décidé de renouveler pour une période 
de trois ans le mandat d’EY Réviseurs d’entreprises 
SRL, représentée par Wim Van Gasse SRL, représentée 
par son représentant permanent Wim Van Gasse. Ce 
mandat viendra à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire de 2025 et sera exercé pour des 
honoraires indexés de 118 779 EUR/an.

Pour son mandat de commissaire auprès du groupe 
Fluxys Belgium, EY a perçu en 2022 des émoluments 
de 217.379EUR. 

Les émoluments se décomposent comme suit :
•	�Missions d’audit en tant que commissaire 

auprès du groupe : 159 595 EUR ;
•	�Missions d’audit en tant que commissaire auprès 

des filiales étrangères du groupe : 19 384 EUR ;
•	�Des services supplémentaires ont été 

fournis par le commissaire au cours de 
l’année pour un total de 38 400 EUR.

Sociétés-filiales  
Le Conseil d’administration suit au minimum deux fois 
par an l’évolution des activités des filiales Flux Re et 
Fluxys LNG à l’occasion de l’examen des comptes 
consolidés (semestriels et annuels). Le Conseil d’ad-
ministration est également informé régulièrement et 
ponctuellement de tout événement ou développement 
important au sein de ces filiales. 

Publications des participations 
importantes
En vertu de l’article 74 § 8 de la loi du 1er avril 2007, la 
notification périodique a été transmise le 13 décembre 
2017. À la date de notification, Fluxys détenait 63 237 240 
titres avec droit de vote dans Fluxys Belgium. Publigaz 
ne détenait pas de titres avec droit de vote dans Fluxys 
Belgium. Publigaz a confirmé à l’époque qu’elle n’avait 
pas acquis ou cédé de titres avec droit de vote dans 
Fluxys Belgium. Aucune cession de titres avec droit de 
vote n’a été réalisée en 2022.

Si à l’expiration du délai de soixante jours, aucun action-
naire n’a notifié sa décision d’acheter les titres offerts 
ou si le nombre de titres demandés par les actionnaires 
est inférieur à celui des titres offerts, l’actionnaire qui 
aura notifié son projet de cession conformément aux 
dispositions du présent article pourra réaliser la cession 
projetée avec le tiers indiqué dans sa notification et aux 
conditions indiquées dans celle-ci.

Transactions et  
autres relations contractuelles 
Les administrateurs et membres de la Management 
Team BE doivent veiller au respect des obligations 
légales et déontologiques qui leur incombent, notam-
ment en matière de conflits d’intérêts des administra-
teurs, en particulier au sens de l’article 7:96 du Code 
des sociétés et des associations.

La Charte de gouvernement d’entreprise prévoit 
une procédure pour les transactions ou autres rela-
tions contractuelles entre les administrateurs ou les 
membres de la Management Team BE et la société ou 
ses filiales qui n’entreraient pas dans le champ d’ap-
plication de l’article 7:96 du Code des sociétés et des 
associations. 

Cette procédure est la suivante :
•	�L’administrateur ou le membre de la Management 

Team BE doit être attentif au respect des 
obligations légales et déontologiques qui lui 
incombent. Il organise ses affaires privées et 
professionnelles de manière à éviter dans la 
mesure du possible de se placer dans des 
situations où il se trouverait en conflit d’intérêts 
personnel avec la société ou ses filiales ;

•	�En cas de doute dans l’esprit de l’administrateur 
sur l’existence d’un conflit d’intérêts personnel, 
il doit en informer le président du Comité de 
gouvernement d’entreprise. En cas de doute, 
les membres de la Management Team BE 
doivent en informer l’administrateur délégué ;

•	�En cas de conflit d’intérêts personnel, 
l’administrateur concerné prend l’initiative 
de se retirer de la partie de la séance du 
Conseil d’administration au cours de laquelle 
cette matière est évoquée et il ne prend pas 
part au vote, y compris par procuration. Son 
abstention doit être motivée conformément 
au Code des sociétés et des associations ;

•	�S’il est conclu à l’existence d’un conflit d’intérêts, 
l’objet et les conditions de la transaction ou d’une 
autre relation contractuelle seront communiqués 
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Annexes
Méthodologie de 
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de gaz à effet de serre
p. 151

Politique en matière 
de sécurité, de santé 
et d’environnement    
p. 152

Index GRI 
p. 153

Rapport d’assurance 
limitée de l’auditeur 
indépendant  
p. 155

Méthodologie de calcul  
des émissions de gaz  
à effet de serre
Scopes et lieux
•	�Émissions des scopes 1 et 2
•	�Toutes les sources d’émissions 

pertinentes dans nos activités

Définitions
Scope 1
1. Sources de CO2

Emissions de CO2  provenant de la consommation de gaz : 
•	�Combustion stationnaire : turbines à gaz, moteurs 

à gaz, chaudières et appareils de chauffage 
dans les installations de Fluxys Belgium

•	�Consommation des immeubles de bureaux  
(siège social et centres d’exploitation régionaux)

•	�Combustion via torchère lors des interventions
•	�Flotte (véhicules GNC)
Emissions de CO2 provenant de la consommation de 
diesel et d’essence : 
•	�Flotte
•	�Générateur de secours
2. Sources de CH4

•	��Émissions pneumatiques : émissions des 
systèmes de commande pneumatiques

•	�Émissions fugitives : émissions résultant 
de défauts d’étanchéité de certains 
équipements (brides, équipements de 
tuyauterie, vannes, joints, garnitures)

•	�Émissions opérationnelles : émissions résultant 
du démarrage et de l’arrêt des machines, des 
analyseurs gaz et de la combustion incomplète

•	�Interventions : le volume de gaz résiduel 
mis à l’air lors d’interventions

•	�Incidents : volume mis à l’air en raison d’une 
interruption/arrêt d’urgence ou de dommages 
causés par des tiers aux pipelines

Pour notre calcul, nous considérons que 1 kg de 
méthane contribue 25 fois plus au changement clima-
tique que 1 kg de CO2 (GWP100 = 25, selon le quatrième 
rapport IPPC). 

Scope 2
L’empreinte CO2 de la production d’électricité achetée. 
Comme le stipule le protocole sur les émissions de gaz 
à effet de serre (ghgprotocol.org), les émissions de 
scope 2 ont lieu physiquement dans l’installation où 
l’électricité est produite. Notre contrat d’électricité verte 
a débuté le 1er janvier 2021. Les émissions de scope 2 
sont égales à zéro.  
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Politique en matière  
de sécurité, de santé  
et d’environnement
Le Bien-être, la Sécurité et l’Environnement (Health, 
Safety and Environment ou HSE) sont une responsa-
bilité partagée et un engagement commun de Fluxys 
et de ses employés. La transparence et la confiance 
sont essentielles pour mettre en œuvre notre politique 
HSE.   

Bien-être au travail
•	��Fluxys s’engage à investir dans le bien-

être et la sécurité au travail ainsi que 
dans la prévention des incidents 

•	�Les employés et les contractants ont la 
responsabilité individuelle de se montrer à la 
hauteur de cet engagement dans leurs actions

•	�Nous apportons en permanence des 
améliorations afin de renforcer toujours 
plus notre culture de la sécurité

Intégrité de nos infrastructures
•	�Nous garantissons à nos parties prenantes la 

sécurité, la fiabilité et la durabilité de nos activités
•	�Nous appliquons une gestion active des risques par 

le biais d’un système de gestion de la qualité et de 
la sécurité (Quality & Safety Management System)

•	�Nous notifions les incidents et tirons 
les leçons de nos expériences

Engagement vis-à-vis  
des objectifs climatiques
•	�Nous nous engageons à intégrer 

les énergies de demain 
•	�Nous investissons dans la réduction de 

nos émissions de gaz à effet de serre
•	�Nous améliorons notre empreinte écologique 

Index GRI

Le reporting de ce rapport de durabilité intègre les 
informations non financières en utilisant les normes de 
la Global Reporting Initiative6 (GRI Standards – Core) 
et aborde ainsi les thèmes qui sont d’une importance 

capitale pour les activités de Fluxys Belgium, compte 
tenu du contexte et de la chaîne de valeur au sein des-
quels l’entreprise évolue et des intérêts de ses parties 
prenantes. 

Déclaration 
d’utilisation

Fluxys a communiqué ses données conformément aux normes GRI  
pour la période du 01/01/2022 au 01/01/2023.

GRI 1 1 utilisé GRI 1: Fondation 2021

Norme GRI Élément d’information Localisation
GRI 2:  
Informations générales 
2021  

2-1 Détails sur l’organisation 12-29
2-2 Entités incluses dans le reporting de durabilité de l’organisation 24
2-3 Période, fréquence et point de contact du reporting 153; 288
2-5 Assurance externe 156; 279
2-6 Activités, chaîne de valeur et autres relations d’affaires 18-24
2-7 Employés 110; 119
2-8 Travailleurs qui ne sont pas des employés 110
2-9 Structure et composition de la gouvernance 22-27
2-12 Rôle de l’organe de gouvernance le plus élevé dans la 
supervision de la gestion des impacts

23; 26-27

2-13 Délégation de la responsabilité de la gestion des impacts 24-27
2-15 Conflits d’intérêts 148
2-22 Déclaration sur la stratégie de développement durable 24
2-23 Engagements politiques 17; 49; 57; 65; 75; 83; 97; 

100; 105; 107; 113; 114; 117; 
118; 120; 122; 127; 129; 141; 
152; 249

2-24 Intégration des engagements politiques 49-53; 57-59; 65-73; 75-81; 
83-93; 97-99; 101-103; 105; 
107-111; 113-115; 118-123; 127; 
129; 141-142

2-25 Processus de remédiation des impacts négatifs 49-53; 57-59; 65-73; 75-81; 
83-93; 97-99; 101-103; 105; 
107-111; 113-115; 118-123; 127; 
129; 141-142

2-26 Mécanismes permettant de demander conseil et  
de soulever des préoccupations 127

2-27 Conformité aux législations et aux réglementations 34-37; 127
2-29 Approche de l’engagement des parties prenantes 28-31

GRI 3:  
Thèmes pertinents 
2021 

3-1 Processus pour déterminer les thèmes pertinents 32-33
3-2 Liste des thèmes pertinents 32
Élément d’information 3-3 Gestion des thèmes pertinents 32-33

6. La Global Reporting Initiative (GRI) propose un système généralement accepté pour le reporting en matière de durabilité. Le 
système inclut des principes et des indicateurs pouvant être utilisés par des organisations pour rendre compte de leurs prestations 
économiques, écologiques et sociales de manière uniforme et transparente.
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Champ d’application
Nous avons été désignés par Fluxys Belgium SA afin 
de réaliser une mission d’assurance limitée, ci-après la  
« Mission », et de rapporter sur une sélection d’indica-
teurs de développement durable de Fluxys Belgium SA 
(la « Société ») tel que repris en Annexe 1 (« l’Objet ») du 
rapport annuel 2022 (le « Rapport »), pour la période du 
1er janvier 2022 au 31 décembre 2022.

À l’exception de ce qui est décrit dans le paragraphe 
précédent, qui précise l’étendue de notre mission, nous 
n’avons pas mis en œuvre de procédures d’assurance 
sur les autres indicateurs de développement durable 
inclus dans le Rapport et, par conséquent, nous n’expri-
mons pas de conclusion sur ces informations.

Critères appliqués par Fluxys Belgium SA
Pour préparer les indicateurs de développement 
durable repris à l’annexe 1 et dans le Rapport, Fluxys 
Belgium SA a appliqué le cadre de référence Global 
Reporting Initiative (« GRI »), le Greenhouse Gas pro-
tocol, ainsi que des critères de reporting propres, tels 
qu’inclus dans le Rapport (les « Critères »).

Responsabilités de Fluxys Belgium SA
La direction de Fluxys Belgium SA est responsable 
de la sélection des Critères et de la présentation de 
l’Objet conformément à ces Critères, dans tous les 
aspects significatifs. Cette responsabilité comprend 
l’établissement et le maintien de contrôles internes, 
la fiabilité des informations sous-jacentes ainsi que 
l’utilisation d’hypothèses et d’estimations pour la pré-
paration de l’Objet, de manière qu’il ne contienne pas 
d’anomalies significatives, provenant de fraudes ou 
résultant d’erreurs.
Responsabilités d’EY 
Notre responsabilité est d’exprimer une conclusion sur 
l’Objet sur la base de nos procédures et des  éléments 
probants que nous avons obtenus. 

Nous avons effectué notre mission d’assurance limité 
conformément à la norme International Standard on 
Assurance Engagements 3000 (Revised)  “Assurance 
Engagements other than Audits or Reviews of Histori-
cal Financial Information” (ISAE 3000), publiée par le 

International Auditing and Assurance Standards Board. 
Cette norme requiert de planifier et d’effectuer notre 
mission afin d’obtenir une assurance limitée sur le fait 
que, dans tous les aspects significatifs, l’Objet est pré-
senté conformément aux Critères. La nature, le timing 
et l’étendue des procédures sélectionnées dépendent 
de notre jugement, y compris l’évaluation du risque 
d’anomalies significatives, provenant de fraudes ou 
résultant d’erreurs.

Nous estimons que les éléments probants recueillis 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre conclu-
sion d’assurance limitée.

Notre indépendance et notre contrôle de qualité
Nous avons conservé notre indépendance et confir-
mons que nous nous sommes conformés aux exi-
gences du code de déontologie des professionnels 
comptables publié par l’International Ethics Standards 
Board for Accountants, et que nous disposons des 
compétences et de l’expérience requises pour mener 
à bien cette mission d’assurance.

EY applique également la norme internationale de 
contrôle qualité 1, Contrôle qualité des cabinets d’au-
dit et d’examen d’états financiers, et autres missions 
d’assurance et de services connexes, et maintient par 
conséquent un système de contrôle qualité exhaus-
tif comprenant des politiques et des procédures 
documentées concernant le respect des exigences 
éthiques, des normes professionnelles et des exi-
gences légales et réglementaires applicables. 

Description des procédures mises en œuvre 
Les procédures mises en œuvre dans le cadre d’une 
mission d’assurance limitée diffèrent en terme de 
nature et de timing, et ont une étendue moins large, 
en comparaison avec une mission d’assurance raison-
nable. Par conséquent, le niveau d’assurance obtenu 
dans le cadre d’une mission d’assurance limitée est 
sensiblement inférieur au niveau d’assurance qui serait 
obtenu dans le cadre de la  mise en œuvre d’une mis-
sion d’assurance raisonnable. 

Nos procédures ont été conçues pour obtenir un niveau 
d’assurance limitée sur lequel fonder notre conclusion 

Rapport d’assurance limitée 
de l’auditeur indépendant 

Norme GRI Élément d’information Localisation

GRI 201:  
Performance  
économique 2016

201-1 Valeur économique directe générée et distribuée 52-55
201-2 Implications financières et autres risques et opportunités  
dus au changement climatique

49

201-3 Obligations liées au régime à prestations déterminées  
et autres régimes de retraite

185; 237-239

201-4 Aide financière publique 154

Aide financière reçue du gouvernement: 
En 2022, Fluxys Belgium et Fluxys LNG ont bénéficié d’une diminution du précompte professionnel de respectivement 
1 235 191,95 € et 501 657,08 €. L’exonération partielle de versement du précompte professionnel est le résultat de l’exonération 
structurelle pour toutes les catégories de travailleurs, pour le travail en équipes successives, de nuit et en continu, pour un 
nombre déterminé d’heures supplémentaires et pour la recherche et le développement (diplômes déterminés). Par ailleurs, 
durant l’année 2020, Fluxys Belgium a obtenu une décision anticipée au sujet de la déduction pour revenus d’innovation 
pour les exercices comptables 2019, 2020 et 2021. Ce régime, qui a remplacé la déduction pour revenus de brevets, prévoit 
une déduction calculée sur les revenus nets de la propriété intellectuelle limités au rapport de la part des dépenses R&D 
propres ou de la part sous-traitée à des entreprises non liées dans l’ensemble des dépenses R&D afférentes à cette propriété 
intellectuelle. La déduction pour l’exercice 2021 (déclaration soumise en 2022) s’élève à 8 575 624,87 €, soit une exonération 
de taxe nette de 2 143 906,22 €.  

GRI 203:  
Impacts économiques 
indirects 2016

203-1 Investissements dans les infrastructures et mécénat 20-21; 52

GRI 205:  
Lutte contre  
la corruption 2016

205-1 Activités évaluées en termes de risque lié à la corruption 88; 127
205-2 Communication et formation relatives aux politiques  
et procédures de lutte contre la corruption

127

205-3 Cas avérés de corruption et mesures prises 127
GRI 206:  
Comportement  
anticoncurrentiel 2016

206-1 Actions en justice contre le comportement  
anticoncurrentiel et les pratiques antitrust 

88; 127

GRI 302:  
Énergie 2016

302-1 Consommation énergétique au sein de l’organisation 78-81
302-3 Intensité énergétique 81
302-4 Réduction de la consommation énergétique 76-77; 81

GRI 305:  
Émissions 2016

305-1 Émissions directes de GES (Champ d’application 1) 81
305-2 Émissions indirectes de GES (Champ d’application 2) 81
305-4 Intensité des émissions de GES 81
305-5 Réduction des émissions de GES 76-77; 81

GRI 401:  
Emploi 2016

401-1 Recrutement de nouveaux employés  
et rotation du personnel

110

GRI 403:  
Santé et sécurité  
au travail 2018

403-1 Système de gestion de la santé et de la sécurité au travail 112-114
403-2 Identification des dangers, évaluation des risques  
et investigation des événements indésirables

112-115

403-3 Services de santé au travail 112-115; 152
403-4 Participation et consultation des travailleurs et 
communication relative à la santé et à la sécurité au travail 115

403-5 Formation des travailleurs à la santé  
et à la sécurité au travail

114-115

403-7 Prévention et réduction des impacts sur la santé  
et la sécurité au travail directement liés aux relations d’affaires

114-115

403-9 Accidents du travail 36; 113-116
GRI 404:  
Formation et éducation 
2016

404-2 Programmes de mise à niveau des compétences  
des employés et programmes d’aide à la transition

106-109; 111

GRI 405:  
Diversité et égalité  
des chances 2016

405-1 Diversité des organes de gouvernance et des employés 118-119
405-2 Ratio du salaire de base et de la rémunération des femmes 
et des hommes

119

GRI 415:  
Politiques publiques 
2016

415-1 Contributions politiques Fluxys Belgium n’accor-
de pas de contributions 
politiques
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et ne fournissent pas tous les éléments probants qui 
seraient nécessaires pour obtenir un niveau d’assu-
rance raisonnable.

Bien que nous avons tenu compte de l’efficacité des 
contrôles internes de la direction lors de la détermina-
tion de la nature et de l’étendue de nos procédures, 
notre mission d’assurance n’a pas été conçue pour 
fournir une assurance sur les contrôles internes. Nos 
procédures ne consistent pas à tester les contrôles 
ou à mettre en œuvre des procédures relatives à la 
vérification de l’agrégation ou du calcul des données 
au sein des systèmes informatiques.

Une mission d’assurance limitée consiste en des 
demandes d’informations, principalement auprès des 
personnes responsables de la préparation des indi-
cateurs de développement durable et dans la mise en 
œuvre de procédures analytiques et d’autres procé-
dures que nous estimons appropriées.

Nos procédures ont consisté à
•	�Obtenir une compréhension des 

processus de reporting pour l’objet ;
•	Evaluer l’application consistante des critères ;
•	�Effectuer des entretiens avec le personnel de 

Fluxys Belgium SA responsable de la collecte 
des données, de l’établissement des rapports 
et du calcul de l’indicateur en question ;

•	�Interroger le personnel responsable de la 
présentation de l’Objet dans le rapport ;

•	�Obtenir de la documentation interne et 
externe concordant avec l’Objet ;

•	�Effectuer une revue analytique des données 
et des tendances relatives à l’Object au 
niveau consolidé   et au niveau des sites ;

•	�Evaluer la présentation générale 
de l’Objet dans le Rapport.

Conclusion
Sur base de notre examen limité, nous n’avons pas 
relevé de faits qui nous laissent à penser que l’Objet tel 
que repris en annexe 1, de Fluxys Belgium SA et inclus 
dans le Rapport pour la période du 1er janvier 2022 au 
31 décembre 2022, n’a pas été préparé, dans tous les 
aspects significatifs, en conformité avec les Critères.

Diegem, le 16 Mars 2023
EY Bedrijfsrevisoren BV			 
Représentée par
Wim Van Gasse7 
Partner	

 7. Agissant au titre d’une SRL.

Annexe 1
Indicateurs de performance 
environnementale (KPI) :
✓ �Émissions totales de GES  

(transmission et stockage)  
	✓ Méthane (Kt CO2e)
	✓ CO2 (Kt CO2e)
	✓ Électricité (Kt CO2e)
	✓ Volume de gaz transporté (TWh)
	✓ Intensité des GES (Kt CO2e/TWh)

✓ �Émissions totales de GES  
(terminal GNL) 

	✓ Méthane (Kt CO2e)        
	✓ CO2 (Kt CO2e)
	✓ Électricité (Kt CO2e)
	✓ Volume de GNL regazéifié (TWh)
	✓ Intensité des GES (Kt CO2e/TWh)

✓ Émissions totales de GES (Kt CO2e)
✓ Réduction de CH4 réalisée (%)

	✓ CH4 (tonnes)

Indicateurs clés de performance en 
matière de sécurité :
✓ Incapacité de travail du personnel  

•	 �Accident du travail entraînant une 
incapacité de travail de plus d’un jour (#)

•	 �Fréquence (nombre d’accidents du travail 
divisé par le nombre d’heures travaillées) (#)

•	 �Gravité (nombre de jours d’absence divisé 
par le nombre d’heures travaillées) (#)

✓ Incapacité de travail chez les entrepreneurs 
•	 �Accident du travail entraînant une 

incapacité de travail de plus d’un jour (#)

Indicateurs de performance RH :
✓ �Nombre d’heures de formation sur des sujets 

liés aux droits de l’homme (heures)
✓ �Part des heures de formation consacrées à 

des sujets liés aux droits de l’homme dans le 
nombre total d’heures de formation (%)

✓ �Nombre moyen de jours de formation par 
équivalent temps plein (jours)

✓ Employés entrants (#) 
•	 < 30 ans (%)
•	 30-50 ans (%)
•	 > 50 ans (%)
•	 Hommes (%)
•	 Femmes (%)

✓ �Employés sortants (y compris ceux qui 
quittent l’entreprise en raison de la fin de 
leur contrat ou de leur retraite) (#)
•	 < 30 ans (%)
•	 30-50 ans (%)
•	 > 50 ans (%)
•	 Hommes (%)
•	 Femmes (%)

✓ Ratio salaire moyen
•	 Hommes (%)
•	 Femmes (%)
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